
    

 

 

 
 

 
Paris, le 10 mars 2026 

À l’appel de l’intersyndicale de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR), les acteurs et actrices du 
service public de l’ESR se sont mobilisé·es ce 10 mars, jour de CNESER budgétaire, dans les universités, 
devant les rectorats, devant le ministère de l’ESR : contre les suppressions de postes dans le service public, 
la mise au pas des universités et des organismes nationaux de recherche par leur sous-financement 
chronique, et pour obtenir les moyens nécessaires à la formation des enseignant·es, garantir des 
préparations aux concours de recrutement partout sur le territoire, des places en master pour les non-
lauréat·es des concours d’enseignant·es en L3 et l’amélioration des conditions de travail et d’études pour 
toutes et tous. 

Le SNESUP-FSU se félicite de la mobilisation qui se construit pour faire face à la situation désastreuse 
imposée aux établissements, et qui ne cesse de dégrader les conditions d’études et de travail et les 
conditions d’exercice des missions de recherche et d’enseignement. 

Le CNESER plénier s’est prononcé aujourd’hui contre ce budget indigne (Programmes 150 et 231 : 60 contre 
10 abstentions ; Programme 172 : 62 contre 8 abstentions) reflet d’une situation conduisant la totalité des 
universités à des budgets en déficit. Ce vote est un véritable camouflet pour un ministère fuyant devant le 
précipice qui se profile. Absent, le ministre P. Baptiste ne semble pas vouloir assumer la politique du 
gouvernement, sa directrice de cabinet, prétextant une réunion, n’a pas jugé bon de rester lors de la séance 
de questions laissant seul le directeur général de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 
(DGESIP) pour répondre des choix budgétaires infligés à l’ESR public. 

À Paris, Toulouse, Lyon, Rouen, Lille et ailleurs sur le territoire, les effets de l’austérité du budget se font 
sentir et suscitent colère et indignation : suppressions d’emploi, fermetures de sites universitaires et de 
formations, étudiant·es de L3 non-lauréat·es au concours de l’enseignement laissé·es sans aucune 
perspective. 

Le SNESUP-FSU appelle à multiplier les assemblées générales et réunions d’information pour amplifier les 
mobilisations et s’opposer à la cure d’austérité imposée au service public de l’ESR. Il appelle à mettre en 
débat les modalités d’action pour gagner les moyens humains et financiers dont dépendent l’avenir de la 
jeunesse et la production et la diffusion des connaissances scientifiques. Le service public de l’ESR n’est pas 
une dépense mais un investissement pour l’avenir. Il doit être une priorité. 

Après le  
10 mars, 

amplifions les 
mobilisations ! 


